Pour une Constituante  -  Cercle de Bourges
Relevé de la discussion de la rencontre du 8 avril 2011
Participaient : Jean Adamkiewicz, Jean-Jacques Coulon, Michèle Frayse, Gérard Grivois, Guy Léger, André Oliva, Jacqueline Pasquet,  René Robert
Excusés : M. Viratelle, F. Porracchia
1. La vie du Cercle : 
a - Point sur la trésorerie : Au 31.12.2010, sur les cotisations du Cercle, René a réglé 150 euros au national. Il reste 75 euros en caisse (dont 10 euros exceptionnel). Nous avions 16 cotisations en 2010 et nous en sommes à 11 pour 2011. Tous n’ont pas encore payé…
En caisse à ce jour 115 euros : 75 euros de 2010 plus 40 euros 2011.

b - Nous avons acheté 60 brochures "Pour une Constituante" à 0,20 euros revendus à 0,50 euros.

c – Lettre aux élus et partis politiques : une réponse écrite de la fédération du PS (Irène Félix) et une réponse orale du Parti de Gauche (Pierre Houques).

d – Conseil de coordination des Cercles Locaux le 14 mai prochain à Paris : Gérard Grivois et Guy Léger y participeront. Il sera étudié la possibilité de prise n charge des frais de transport. Une séance de travail préparatoire aura lieu le mardi 10 mai, à 17 heures, chez René.

e - Informations diverses : nombreuses brochures vendues et fréquentes consultations du site national de l’association.
f – Rappel de l’initiative, à 16 heures, ce même jour, commune Collectif FASE 18 et Cercle de Bourges "Pour une constituante" pour échanger des réflexions conduites dans les deux associations sur la question d’une nouvelle constituante.

Guy Léger remet une invitation du Collectif FASE 18 pour une rencontre le 5 mai prochain, ouverte aux organisations politiques, syndicales, collectifs citoyens, associations du mouvement social, aux citoyens pour échanger de la situation après les cantonales, débattre des conditions du rassemblement et de la construction d’une alternative sociale et écologique.

2. Echanges sur le Pouvoir Législatif
      A partir de la note de synthèse du 4 avril de René Robert, annexée à ce relevé.
A ce stade de nos échanges, en complément aux travaux antérieurs et aux éléments apportés aux questions posées dans la note de René,  nous retenons les points suivants :
+ L’association "Pour une Constituante" insiste sur l’importance de "soigner" l’aspect technique du processus d’élaboration d’une nouvelle Constitution, qui est par ailleurs la traduction en terme juridique d’un projet de société à définir. Le préambule, lui,  n’a pas de valeur juridique. Le schéma conducteur est le suivant : cahiers de doléances – projet de société - Constitution
 + Le peuple a compétence exclusive pour élaborer une Constitution, car il est le seul détenteur de la souveraineté. Les cahiers de doléances sont la phase 1 de cette construction, outil de recueil de l’expression des besoins et des attentes, des contributions et propositions des citoyens. Impulser une démarche volontaire avec le souci de formaliser à chaque étape une production utile, objet à partager.
+ Sur la question de la nature du pouvoir : imaginer une autre règle du jeu, susciter la citoyenneté chez tous les citoyens par la prise en charge de son propre destin. Désarticuler la Constitution actuelle pour en construire une autre. Qui a le pouvoir de changer les choses en rapport avec les situations ? Mettre un terme au régime présidentiel actuel conforté avec la majorité législative. N. Sarkozy bafoue la démocratie et le Parlement avec l’aide de la Constitution.
+ Les conditions d’électorat : le droit de vote, principal droit d’un citoyen. Actuellement inscription automatique dès 18 ans. Appliquer le transfert automatique sur les listes électorales en cas de changement de domicile. 
Le vote des étrangers : immigrés résidents en France, pour le premier niveau les "élections locales" application immédiate. Pour le deuxième niveau le "national", il faut revenir à la notion de NATION, qui n’est pas une fiction, ni un concept fermé. La NATION, est une communauté ouverte composée de femmes et d’hommes, avec la volonté de "faire ensemble". Ne pas faire l’impasse de la Nation, de la République, c’est aussi affirmer que le droit national ne peut être confié à quiconque étranger à cette communauté.
Il convient d’approfondir les conditions d’attribution de la nationalité française : langue, territoire, histoire, droit du sol, droit du sang…

+ Question sur la déchéance de nationalité : une grave question et décision. On ne peur déchoir quelqu’un de sa nationalité. Par contre suivant la nature des infractions face à la Loi, les comportements en question doivent être sanctionnés, avec des clauses d’inéligibilités en cas d’élus. La condamnation est à préciser suivant les infractions : fraude fiscale, électorale, financière…
+ Sur la durée des mandats : ramener à une durée de 5 ans pour tous mandats. Pour rappel : maire 6 ans, député 5 ans, sénateur 9 ans, député européen 5 ans, président de la République 5 ans.
Nous sommes loin d’avoir "bouclé"  les échanges et propositions possibles sur l’ensemble des pistes exposées par René. Nous aurons à prolonger ce travail… notamment "entrer dans le dur" sans trop tarder pour définir notre processus de travail aux les différentes étapes inscrites dans nos différentes réflexions depuis plus d’un an.
3. Prochaine rencontre du Cercle : vendredi 1er juillet 2011, à 14 h, Résidence Gîte et Amitié : prévenir René, 4 jours avant, pour prendre le déjeuner ensemble à 12 heures précises. Nous préciserons ultérieurement l’ordre du jour.
Bourges, le 14 février 2011
Rédacteur : Guy Léger 

avec l’aide des notes de Gérard Grivois
